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Séance  du  28  ventôse  , an  5. 


ouvrages 


C ITOYENS  REPRÉSENTANS , 


Votre  commiflîon  fpécîaîe  , chargée  de  s occuper  d’un 
droit  de  garantie  fur  les  matières  d’or  & d’argent  en  rem- 
placement de  1 ancien  droit  appelé  droit  de  marque  fur 
for  & V argent  9 annonce  que  Ion  travail  eft  le  fruit  ou  le 
réfultat  des  éclairciilemens  &c . des  Conférences  qui  ont  eu 
lieu  avec  d anciens  orfèvres  & joailliers  , avec  des  maîtres 
bien  famés  , retirés  du  commerce  , avec  les  agences  et 
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adminiftrations  , les  directeurs  des  monnoies  , avec  le* 
ancien  s fermiers  de  1 affinage.,  8c  meme  le  conleii  de  commerce 
du  miniftre  de  l’intérieur.  11  elt  impolfible  d avoir  plus  cher- 
ché à s’entourer  de  lumières  v&  j’avoue  que  cette  réunion 
impofante  de  connoiflances  m’auroit  déterminé  à garder  le 
filence  , fi  je  n’avois  penlé  qu’on  pouvoit  encore  placer 
quelques  réflexions  à côté  de  celles  que  renferme  le  rapport. 

11  me  femble  qu’il  étoit  néceffaire  , pour  nous  meure  a 
portée  de  délibérer  fur  une  matière  qui  n’eft  pas  familière 
à tout  le  monde  , qu’on  nous  donnât , dans  le  rapport  , des 
éclaircilTemens  que  je  crois  necefiaires  pour  déterminer  1 opi- 
nion des  légiflateurs.  Si  lé  plus  grand  nombre  eft  préfume 
inftruit  de  cette  matière  , il  en  eft  plufieurs  qui  ne  la  con- 
noiffent  pas  -,  & il  faut  qu’un  rapport  ? élémentaire  & mé- 
thodique éclaire  tous  les  membres  de  1 Aflembiée  , d autant 
que  le  droit  dont  il  efl:  queftion  eft  moins  important  par. 
fon  produit  que  par  l’utilité  dont  il  eft  pour  foutenir  la 
fupériorité  reconnue  de  la  France  dans  les  fabrications  des 
ouvrages  d’or  ôc  d’argent.  La  commiflion  9 trop  familiarifee 
avec  les  principes  &'  les  règles  qui  ont  régi  jufqua  ce  jour 
les  droits  de  marque  fur  lor  Sc  fur  1 argent  9 nous  a fup- 
pofé  des  connoiflances  que  j’avoue  , pour  ma  part  5 ne  pas 

avoir.  >.  . 

Elle  nous  dit , page  i°‘*  ((  Les  droits  de  garantie  fur  1 or  & 

l’argent  que  nous  vous  propofons  5 font  d un  tiers  moins  forts 
que  ceux  de  marque  qui  exiftoient  en  1789  »•  H falloit  juftifier 
cette  aflertion  , comparer  les  anciens  droits  aux  nouveaux . ; 
alors  il  eût  été  facile  à tout  le  monde  de  voir  fl  cette  diffé- 
rence exifte  réellement. 

Le  droit  de  marque  fur  l’or  étoit  fixé  par  les  anciennes 
lois  de  1672  , 1674  & 16815  par  marc  , à . 24  liv. 

Celui  du  contrôle  confervé  en  1728^  lors 
de  la  fuppreflion  des  offices  de  controleur , 
étoit , par  marc  d’or  , de 9 13 
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On  propofe  aujourd’hui  un  droit  de  garantie  fur  l’or,  de 
2.0  francs  par  hémogramme  ; ce  qui  revient , pour  un  marc  , 
à 48  liv.  18  C 4 den.  üne  ^rac^j°n* 

Si  je  m arrêtois  à ce  point  de  compsraifon  , je  trouverois 
que  le  nouveau  droit  propofé  efb  bien  fupérieur  à l’ancien  9 
au  lieu  de  lui  être  inférieur.  Mais  l’ancien  droit  avoit  été 
afTujetti  aux  dix  fous  pour  livrer  en  forte  qu  au  lieu  de  33  liv. 
12  f.,  on  percevoit  5o  liv.  8 f.  Si  l’on  compare  le  nouveau  , 
droit  propofé  de  48  liv.  18  f.  4 den.  une  fradion  par  marc 
à l’ancien  droit  de  5o  liv.  8 f.  ^ compris  les  10  f.  pour  liv. , 
on  n’aura  pas  la  différence  d’un  tiers  ; 3c  cependant  cetto 
différence  très  - forte  étoit  annoncée  dans  le  rapport , &C 
faifoit  préfumer  une  modération  qui  peut  déterminer  le  lé- 
giflateur. 

On  m’objedera  peut-être  qu’à  Paris  on  perce  voit  des 
Pommes  plus  fortes  par  marc  d’or*,  par  exemple  , 61  liv.  9 f. 
Je  répondrai  d’abord  que  la  différence  ne  feroit  encore  que 
d’un  cinquième  environ  , 3c  non  d’un  tiers;  5c  qu’en  outre  c’eft 
en  comprenant  les  droits  dus  à l’hôpital  - général , 3c  que 
cette  perception  n avoit  pas  lieu  dans  le  furpîus  de  la  France  ; 
que  nous  ne  devons  pas  confîdérer  dans  une  loi  générale 
ce  qui  étoit  exigé  à Paris  feulement , mais  bien  ce  qui  étoit 
exigé  dans  le  furplus  de  la  France. 

Â l’égard  de  l'argent.,  je  crois  la  diminution  plus  réelle. 
Les  droits  principaux  exigibles  avant  1709  selevoient 
par  marc  , d’après  le  réglement  que  j’ai  cité  pour  1 or  , 
a 2 liv.  16  F.  o d. 

On  vous  propofe  un  droit  de  garantie 
d’un  franc  par  hedogrammc , qui  revien- 
dra , par  marc , à .2  8 9 d. 

Je  trouve  encore  que  la  différence  n’efl  pas  d’un  tiers  : 
mais  fi  j’ajoute  les  10  f.  pour  liv.  aux  anciens  droits.,  je  vois 
qu’ils  s’élevoient  à 4 Hv.  4 f»  & que  meme  depuis  1780  , 
époque  de  la  relonte  des  louis  , on  a perçu  par  marc  4 
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19  f.  il  tien.  Je  ne  connois  pas  trop  bien  les  motifs  de  cet 

excès.  / 


En  réfulnL,  les  droits  propofés  ne  paroiiïent  modérés 
vis-à-vis  des  anciens  droits  qu’en  réunifiant  à ces  derniers  les 
10  f.  pour  iiv.  qui  étoient  accidentels  8c  établis  pour  un 
temps  limité.  Cette  comparaifon  n’eft  peut  - être  pas  bien 
exaéte;  il  faüoit  au  moins  en  donner  l’explication.  Je  crains 
moi  même  , en  la  mettant  lous  vos  yeux  * de  me  tromper  ; 
mais  je  cherche  à m'éclairer. 


îl  y avoir  encore  un  autre  principe  à développer.  Ancien- 
nement les  droits  fur  rament  étoient  à ceux  fur  l’or  dans  la 
proportion  d un  à 12,  parce  qu’à  l’époque  de  leur  établiffe- 
ment  la  valeur  refpeélive  de  ces  deux  métaux  étoit  dans 
cefte  propor  ion.  En  effet  5 on  exigeoit  33  liv.  12  f.  de 
droits  principaux  fur  For,  8c  2 liv.  16  f.  fur  l’argent.  Si  l’on 
calcule,  on  ie  convaincra  que  la  proportion  étoit  d’un  à 12  *, 
les  10  f.  pour  liv.  n’ont  rien  changé  à cette  proportion  , puif- 
qu’ils  ont  eu  lieu  également  fur  l’or  8c  lur  l’argent. 

Apres  la  refonte  de  la  monnoie  d’or  en  i~85  , le  rapport 
auroit  dû  être  comme  d’un  à i5  8c  demi , parce  que  la  dé- 
claration d’o<ftobte  17 85  ayant  changé  les  anciennes  propor- 
tions entre  l’or  8c  l’argent , les  droits  de  marque  ont  dû  fuivre 
ce  changement, 

Il  eft  étonnant  que  votre  ccmmifiion  n’ait  pas  reconnu 
que  les  droits  de  garantie  qu’elle  vous  propofe  en  remplace- 
ment des  droits  de  marque  d’or  8c  d’argent  ^ dévoient  être 
gradués  fuivant-ies  proportions  fubû  fiant  es  dans  le  commerce  , 
ou  réglées  par  une  loi  entre  la  valeur  de  ces  deux  métaux. 
Elle  a dû  cependant  voir  que , dans  l’ancien  état  des  chofes, 
ces  proportions  étoient  fagsment  obfervées  , 8c  elle  avoit  la 
preuve  qu'en  Angleterre  on  s*en  arrroche  autant  qu’il  eft 
poitible. 

Je  d.s  que  commiffion  avo  t cetfe  preuve,  puifque  , 
j agi  10  du  Rapport,  il  eft  dit  que  le  droit  de  marque  eo 


3 deniers  || , & le  droit  fera  toujours  de  48  livres  18  fous 

4 deniers  ^Voi- 

Enfin  le  marc  d’or  au  troisième  titre  vaudra  6‘i5  livres 
i3  fous  :j  deniers  —■ , de  le  droit  fera  comme  ci  deflus. 

La  différence  de  la  valeur  eft  de  , 69  livres  1 fou  du 
picmier  titre  atii  fécond  ; elle  eft  de  108  livres  1 fous  du 
premier  titre  au  troificme,  & le  droit  relie  le  même.  Toutes 
les  proportions  font  rompues. 

v de  ferai  les  memes  obfervations  fur  l’argent  qu’on  autorife 
a faoriquer  à deux  titres  différens  , fans  varier  \c  droit.  Au 
premier  Titre , l’argent  vaudra  5o  livres  17  fous  2 deniers 
& au  fécond  titre  , l’argent  vaudra  40  livres  1 fou  3 de- 
nieis  ; la  différence  eft  de  7 livres  i5  fous  11  den.  — - 
cxfU-dire  de  plus  d’un  fixième  , & le  droit  refre  le  même! 
Ce.a  paroît  choquant  , pour  ne  tien  dire  de  plus. 

J ai  cru  remarquer  encore  une  autre  inconféquence  dans 
le  projet  de  la  commiliion.  Elle  obferve  que  les  trois  titres 
qu  ede  a adoptés  pour  l’or  8c  les  deux  titres  quelle  autorifè 
pour  l’argent,  maintiendront  nos  ouvrages  d orfèvrerie  encore 
au-deffus  de  ceux  de  1 etranger.  Le  rapporteur  -a  même  ob- 
lerve  quen  autonfant  un  titre  plus  bas,  il  y auroit  peut- 
etre  du  danger  à le  fervir  de  ces  métaux  trop  altérés  pour 
lestages  de  la  vie;  8c  cependant , comme  il  prévoit  i’in- 
troduélion  d’ouvrages  étrangers  de  cette  efpèce  , il  nropofe 
un  poinçon  particulier  , marqué  des  lettres  LT.  S’il  y a du 
danger  à admettre  des  vai {Telles  à un  titre  inférieur,  il  ne 
îaut  pas  plus  admettre  ces  vaillelles  provenant  de  ] 'étranger 


que  provenant  de  fabrique  nationale.  Autrefois,  fi  je  "ne 
nie  trompe,  les  règlemens  portoient  que  le  poinçon  fur 
ouvrages  dor  & d’argent  de  l’étranger  ne  feroit  applioué 
gu  autant  que  ces  ouvrages  feroient  à un  titre  convenu^ 
rixe.  Dans  la  loi  on  ne  détermine  pas  ce  titre  ; il  efc  limité 
ngoureufement  pour  les  fabriques  nationales  , 8c  on  laifïe  la 
plus  grande  latitude  pour  les  fabriques  étrangères. 

bi  je  ne  metois  pas  propofé  de  me  renfermer  dans  des 
ebiervations  ----- T - • » 


genera.es  ? je  reinarquerois  à ce  fujet  que  la 
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fedion  II  du  titte  premier  du  projet  de  réfclutiou  eft  intitulé. 
Des  poinçons , 6c  qu’il  n’y  eft  pas  queftion  du  poinçon  deftiné 
pour  les  ouvrages  de  l’étranger.  C’eft  à 1 article  3 du  titre 
il  qu’il  eft  cjueftion  de  ce  poinçon  ou  de  cette  marque.  Cela 
r.e  me  paroit  pas  dans  l’ordre. 

Il  y a d’autres  objets  de  détail  qui  ne  font  pas  bien 
vus.  Par  exemple,  il  eft  dit,  article  7,  feétion  II,  que 
lcrfqu’on  ne  fe  lert  pas  de  poinçons  , ils  font  enfermés 
dans  une  calffe  à deux  ferrures , dont  une  clef  eft  remife 
au  receveur , & l’autre  au  controleur.  Mais  il  eft  étonnant 
que  le  poinçon  deTeffayeur  foit  ainfi  renfermé  , &,  en  ^quel- 
que iorte  , à la  difcrétion  du  receveur  6c  du  contrôleur. 
L’efiayeur  eft  f homme  eilentiel  j cJeft  en  la  présence  que  tout 
doit  être  fait  : comme  il  doit  opérer  en  préfence  des  pré- 
paies , c’eft  lui  qui  applique  fon  poinçon  quand  il  a fait 
Peftai , c’eft  lui  qui  en  eft  garant  : 6c  peut-il  etre  garant , 
fi  fon  poinçon  eft  hors  de  Ion  pouvoir  , fi  le  receveur  6 C 
le  contrôleur  ont  feuls  les  clefs  de  la  caille  ? Le  receveur  ne 
devroit  point  avoir  la  fécondé  clef;  elle  devroit  être  rendue 
à l’dfTayeur. 

On  propofe  d’exiger  un  demi-droit  de  garantie  fur  les 
outrages  d’or  Si  d’argent  , dits  de  hafard  , remis  amis  le 
commerce . Ces  dernières  expreftions , remis  dans  U commerce , 
font  bien  vagues.  On  arrive  chez  un  orfevre  , chez  un  joail- 
lier ; on  y trouve  des  ouvrages  d’or  6c  d’argent  ou  de  vermeil 
dits  de  hafard  } mais  rien  ne  preuve  qulis  loient  remis  dans 
le  commerce.  Le  marchand  déclaré  qiiils  font  chez  lui  pont 
être  raccommodes  , remis  a neuf,  ou  pour  fervir  de  modelé 
à un  ouvrage  fembîable.  Les  anciens  reglemens  prévoyoient 
tous  ces  cas.  Pourquoi  s’en  écarter  ? 

11  me  feroit  facile  de  multiplier  les  obje&ions  de  cette 
efpèce,  qui  tiennent  aux  détails  de  la  régie  -,  prefque  tous 
les  articles  offrent  matière  à des  réflexions,  à des  explica- 
tions , a des  obje&ions.  La  partie  des  details  adminiftratifs 
eft  exceflivement  négligée.  Auroit-on  eu  1 intention  de  f<> 
référer  pour  ces  objets  aux  anciens  reglemens  ? mais  on  ne 
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peut  pàs  ignorer  qu’ils  font  en  contradi&ion  avec  les  prin* 
cipes  de  la  liberté  , avec  la  constitution,  Certes  on  ne  voudra 
pas  que  des  employés,  même  alfiftés  d’un  homme  pubiic, 
aiem  le  droit  chez  un  orfèvre  ou  joaillier  de  faire  une  vifite 
tellement  rigoureufc  , qu’ils  puitfent  faire  vuider  les  poches 
des  femmes  , comme  ils  en  avoient  le  droit. 

Il  n’eft  pas  concevable  qu’on  propofe  d’adopter  l’article  9 
de  la  feétion^première  du  titre  V.  Dans  le  cas  de  contefia- 
tion  fur  le  titre , on  oblige  le  marchand  à lailTer  fon  ouvrage 
pour  être  envoyé  à fadminillration  des  monnoies,  qui  le  fait 
efïaÿer  dans  fon  laboratoire.  Eh  1 qui  fera  garant  8c  refpon- 
fable  de  la  valeur  de  ces  ouvrages  d’or  8c  d’argent,  ainfi 
lailfés  8c  tranfportés,  s’ils  font  égarés,  volés  ou  enlevés  ? Tel 
ouvrage  de  2.000  ou  3ooo  livres , une  vaifielle  entière  de 
1 5 ou  20,000  francs  peut  être  dans  ce  cas.  Sera-ce  le  tréfor 
public  qui  deviendra  garant  du  défordre  des  prépofés  ? Cela 
jferoit  néceffaire  ; mais  à quoi  ne  fera-t-il  pas  expofé  ? 

On  fixe  le  prix  d’un  efiai  d’or  ou  d’argent  , fans  dire  à 
qui  le  droit  fera  payé  ; s’il  appartiendra  en  entier  à l’eflayeur, 
ou  s’il  en  comptera  , 8c  à qui  il  en  comptera  • fi  l’effai  eft 
fait  à la  pierre  - de  - touche , au  moyen  de  l’eau-forte;  on 
fixe  le  droit  à neuf  centimes , 8c  notre  monnoie  ne  permet 
pas  de  payer  neuf  centimes.  Je  ne  fais  encore  pourquoi  on 
fe  fert  de  l’exprefiion  acide  nitrique  pour  l'expliquer  par 
celle  eau-forte.  Il  eft  fi  fimpîe  , mais  moins  recherché,  de 
nommer  Y eau-forte  , fur-tout  quand  on  parle  pour  tout  le 
monde  1 Laiffons  la  fcience  dans  les  livres;  excufons  même 
la  petite  charlatannerie  qu’on  emploie  pour  déguifer  ou 
changer  les  anciennes  dénominations  ; mais  que  le  langage 
de  nos  lois  foit  clair  8c  précis. 

Puifque  je  ne  veux  pas  m’arrêter  aux  difpofitions  de  dé- 
tail, toutes  fufceptibles , comme  je  fai  dit,  de  réforme  8c 
d’obfervations , je  me  bornerai  à une  réflexion  particulière  , 
8c  enfuite  je  terminerai  en  examinant  l’adminiltration  en  gé- 
néral. 

Ma  réflexion  particulière  s’applique  au  recouvrement;  il 
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paroît  qu’on  voudroit  obliger  les  orfèvres  à payer  le  droit 
de  garantie  auflitôt  après  la  première  fabrication  6c  avant 
la  perfection  -,  mais  il  leur  fera  impofifible  de  faire  le  com- 
merce des  ouvrages  d’or  6c  d’argent,  fi,  indépendamment  de 
la  ftagnation  des  fonds  employés  en  matières , il  faut  acquitter 
fur-le- champ  les  droits ^ 6c  conferver  pendant  fix  mois,  un 
an  , 6c  fouvent  plus,  des  ouvrages  dont  la  vente  efi:  toujours 
incertaine.  On  donnoit  des  facilités  fous  l’ancien  régime  ; 6c 

O * 

certes,  fous  un  gouvernement  républicain,  fous  un  régime 
paternel,  on  doit  efpérer  au  moins  les  mêmes  facilités  pour 
la  profpérité  de  cette  branche  de  commerce. 

Quant  à l’adminifLation  en  générai,  il  paroît  que  c’efl  à 
l’adminifiration  des  monnoies  que  l’on  propofc  de  confier 
la  régie  du  droit  de  garantie  lur  les  matières  d’or  6c  d'ar- 
gent. On  n’a  pas  fait  attention  que  l’adminiftration  des 
monnoies  efi:  compoféè  de  métallurgiftes , de  chimifies,  mais 
' non  d’hommes  de  finance  accoutumés  à régir  des  droits  fujets 
à exercice  } 6c  bientôt  on  nous  propofera , fans  doute,  de 
.charger  d’une  régie  une  des  clafîes  de  l’inflitut  : l’adminif- 
traîion  des  monnoies  deviendra  financière , nommant  & di- 
rigeant des  employés  s’occupant  des  droits  d’exercice , plai- 
dant dans  les  tribunaux  , faifant  compter  des  employés,  6C 
à Ton  tour  comptable  elle-même.  Ces  idées  font  au  moins 
extraordinaires.  Je  ne  m'explique  pas  davantage  fur  ce  plan  j 
mais  je  demande  le  renvoi  de  mes  dômes  à la  CQinmifiîon, 
ôc  l’ajournement  jufqu  a un  travail  plus  détaillé. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


, Germinal  an  V. 


